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2>ü  conseil  D’êta  11 

i)  U ROI, 

Qui  cafc  un.  Arrêt  du  Parlement 
Befançon  , du  12  du  préfent  mois. 

21  Janvier  178^, 

Ex„àt  de,  Ripjtra  j.  ConfiU 
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Noblefle , qui  ont  figné  ces  déclarations , au- 
roient  un  jufte  droit  de  fe  plaindre.  A quoi 
voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport;  le  Roi 
étant  en  son  Conseil,  a caffé  & annullé, 
caiTe  ic  annulle  l’Arrêt  rendu  le  I2  de  ce  mois  • 
au  Parlement  de  Franche-Comté  : Déclarant 
Sa  Majellé  qu’Elle  honoré  de  fon  approbation 
fpéciale,  les  motifs  d’amour,  d’obéiffance  & 
de  zèle  qui  ont  didé  ces  déclarations.  Et  pour 
donner  aux  Membres  des  deux  Ordres  qui  les 
ont  foufcrites , une  marque  authentique  de  fa 
fatisfaêlion,  veut  Sa  Majefté  que  le  contenu 
auxdites  déclarations  foit  annexé  au  préfent 
arrêt , & qu’il  foit  imprimé  & affiché  par-tout 
OU  befoin  fera. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté 
Y étant , tenu  à Verfailles  le  vingt-un  janvier 
îpil,  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  Chastenet  de  Püïsegüb. 
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Acté  deplajîeurs  de  MM.  les  Menilre^ 
de  la  Chambre  da  Clergé  des  Etats  de 
Franche-Comté ^ en  réclamation  contre 
le  dernier  Arrêté  de  ladite  Chambre* 

Îls  ont  cru  qu’iî  étoit  de  leur  devoir,  queî^^ 
que  fût  leur  refpeiâ  pour  la  pluralité,  d*en  témoin 
gner  un  plus  grand  pour  l’autorité  du  Roi 
pour  l’opinion  publique  : err  conféquence , ils  ontî 
protégé  contre  la  délibération  de  îa  Chambre  , 
& ont  demandé  que  leurs  proteftations  fuflen2 
Gonfignées  dans  fes  Regiftres-, 

Cette  demande  leur  ayant  été  rofufée,  ceux-ci 
perfiftant  à croire  qu’ils  ne  peuvent  en  confcienc© 
ne  pas'  laifTer  des -traces  de  leur  oppofitioir^ 
craignant  l’édàt  que  ferok  une  {ignification  do 
ladite  oppofition  par  Huifller  à là  Chambre  , 
fe  font  déterminés  à TadrelTer  aux  trois  Chambres  , 
pour  qu’il  n’y  eût  perfonr^e  aux  Etats  qui  ignorât 
leur  façon  de  penfer,  & qu’elle  fût  enfuite  connue 
dans  toutes  les  parties  de  la  province. 

Ils  déclarent  donc  que  leur  zèle  eft  fans  bornes? 
pour  îa  gloire  & Fa  profpérité^  du  royaume. 

Qu’ils  font  très-attachés  à la  conftitution  fran- 
çoife  ,,  mais  qu’ils  font  très- convaincus  que  le 
gouvernement,  loin  de  vouloir  y donner  atteinte^ 
ae  s’accupe  que  de~  lui  donner  plus  d’énergie.| 

A % 


?4  > 

qu’eîîe  brlîîera  <Fun  auffi  grand  éclat,  quand 
Reprefenîans  du  T.îers-£tat  y feront  en  nombre 
égal  avec  ceux  des  deux  premiers  Ordres,  que 
s’ils  y étoient  en  moindre  nombre. 

Qu  ils  penfent  que,  quand  même  Te  Tiers- 
Etat  auroit  Tégalité  des  furfrages  ( ce  qui  n’etc 
pas  dit  dans  ie  réfultat  du  Confeiî  >,  la  conf- 
titution  françoife  ne  feroit  pas  plus  altérée 
qu^elle  le  fut  lorfque  Philippe *le-Beî  l’admit, 
pour  la  première  fois  , aux  Etats. 

Qu’ils  font  également  décidés  à faire  au  Roî 
^ a la  Nation  tous  les  facrifices  néceflfaires  pour 
acquitter  la  dette  de  l’Etat  & pour  foulager  les 
peuples  ’yi  & qu’ils  renoncent  de  grand  cœur  à 
tous  privilèges  qui  pourroient  rendre  leurs  con- 
tributions moins  fortes,  proportionnellement  que. 
celles  des  autres  Sujets  de  Sa  Majeffé. 

Qu’en  ccnféquence,loin  de  protefter  d’avance 
contre  toutes  délibérations  qu’on  pourroit  pren- 
dre dans  les  Etats-généraux  futurs,  & convoqués 
dans  la  forme  annoncée  par  le  réfultat  du  Confeiî 
d’Etat  du  Roi , ils  y adhèrent  dès  aujourd’hui ,, 
Sc  qu’ils  fe  conforment  en  cela  au  vœu  de  la. 
Nation,  qui  fera  toujours  le  leur. 

Ils  penfent  auffi  que  la  Chambre  ackielîe  du 
Clergé  n’a  ni  droit  ni  qualité  pour  émettre  les 
proteifatîons  contre  lefquelles  ils  réclament  ^ 
qu’elle  n’a  d’autre  pouvoir , en  ce  moment,  que. 
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ce^ul  de  donner  un  plan  d’organlfatîon  pouf 
les  Etats  futurs  de  la  province. 

Ils  penfent  que  nombre  de  fes  Membres  étant 
abfens,  & ne  s’étant  retirés  que  parce  qu’iis 
imaginoient  que  leur  mifîion  étok  à peu  près 
remplie,  ce  feroit  leur  manquer  que  prendre, 
en  leur  abfence  Sc  en  leur  nom  , une  délibé- 
ration plus  intérelTante  5 fans  doute  qu’aucune  de 
celles  qui  ont  été  prifes  pendant  qu  ils  y avoient 
féance>quela  Chambre  meine  ayant  penfé  qu  elle 
ne  repréfentolt  pas  fuffifamment  le  Clergé  de  U 
province,  puifque , dans  Ton  plan  d’erganifation, 
elle  y appelle  des  Députés,  des  Curés,  des 
îveligieux,  &c.  elle  fembîe  dès-lors  avoir  reconnu 
Ton  incompétence  pour  traiter  des  objets  auill 
întérelTans  que  ceux  en  queriion. 

Les  fouffignes  perfifiient  donc  dans  leurs  pro- 
tekations,  & ils  déclarent  aux  trois  Chambres,, 
qu’ils  feréfervent  la  liberté  d’en  faire  l’ufage  qu’ils 
croiront  convenir.  A Befançon  , le  cinq  janvier 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

^ Signé  Seguin  , Chanoine  député  du  Chapitre^ 
tnéiropolitam  deBefançon;  Gaillande,  Prieur  de 
Colonne  ; Bourgon  , Chanoine  député  du  Chapitre 
de  P illers- ejrJTel  ,*  Marmet,  Doyen  du  Chapitre 
de  Saint- Michel  de  Salins  y & député  aux  États  ; 
h Prieur  Poinfot,  Chanoine  & député  du  Chapitré 
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de  Ray  ; Domet  de  Monz  , Doyen  & député dit< 
Chapitre  de  l'Eglife  royale  & collé^ale  de  Notre-- 
Dame-£ Arhois  I }li\\\ot  y Chanoine  député  du  Cha- 
pitre de  la  Magdeleine  de  Befançon;  Loîîipré,  Cha- 
noine  député  du  Chapitre  de  ChainpVutei  Huchez, 
Trieur  de  Saint-Louis  & Chanoine  à Gray. 


Acte  de  plufiears  de  MM.  les  Membres 
de  la  Chambre  de  la  Nobleffe  des  Etats 
de  Franche-comté  J en  réclamation  contre 
te  dernier  Arrêté  de  ladite  Chambre. 

Ij' O B é I $ s AN  CE  aux  ordres  du  Prince,  eft 
mi  devoir  auquel  tout  F rançois  eft  affujetti,  quand 
il  ne  lui  preferit  rien  qui  foit  contraire  aux  loix. 
Le  Réfultatdu  Confeil,  contre  lequel  la  Chambre 
protefle  aujourd’hui,  eft  l’acfte  le  plus  favorable 
aux  droits  de  la  Nation,  qui  foit  jamais  émané 
de  la  juftice  du  Souverain.  Il  y reconnoit  que 
l’ancienne  Conftitution  aurorife  les  trois  Ordres 
à délibérer  & voter  féparément  ; que  Tintention 
de  Sa  Majefté  eft  feulement  de  mettre  les  Etats- 
généraux  à portée  d*adopter  Tune  ou  Tautre 
forme  de  délibération  ; que  î ancienne  delibe- 
ration par  Ordre  ne  peut  être  changée  que  par 
le  concours  des  trois  Ordres,  Le  Roi  reconnoiî 
les  droits  de  la  Nation,  & la  convoque  pour 
qu  elle  difeute  fes  intérêts. 
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- Ceft  dans  ce  moment  qu’une  partie  de  la 
NobJe^Te  de  Franche-comtc  s’oppofe  à ces  vues 
d’équité  5 en  refufant  de  paroître  ou  de  prendre 
part  aux  Etats-généraux , & en  cherchant  à lier 
les  Membres  de  cette  Chambre  .par  (es  protef- 
tâtions.  Quel  en  peut  être  le  motif?  Nous  n en 
voyons  point  d’autre  qu  une  convocation  plus 
complette  du  Tiers- état,  dont  la  province  même  à 
donné  l’exemple  , en  regardant  aufïi  comme  ^ 
ind'rfférentle  nombre  des  Repréfentans  refpedirs 
de  chaque  Ordre.  Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons 
pas  davantage  nous  oppofer  a la  convocation 
par  bailliage  > qui  tient  à la  confdtution  du 
royaume,  & qui  a été  adoptée  lorfque  cette 
province  fut  appelée  aux  Etats  de  Tours.  Enfin  , 
nous  avons  cru  qu’il  étoit  du  devoir  de  tout 
François  d’adhérer  à la  conftitutlon  que  juge- 
ront i.  propos  de  Je  donner  les  Repréfentans 
de  la  Nation  alTemblée  en  Etats-généraux. 

Forcés  par  nos  principes,  mais  avec  douleur, 
nous  déclarons  hautement  que  nous  n’enten- 
dons adhérer  en  rien  a ladite  proteftation,  récla- 
mant contre  la  violence  injufle  qui  feroit  faite 
à nos  opinîons,  & qui  les  entraîneroit  dans  le 
voeu  illégalement  exprimé  par  une  pluralité 
incompétente  pour  flatuer  fur  les  interets  de  la 
Nation  entière.  Déclarons  de  plus,  que  le  pré- 
fent  ade  , difté  par  fa  néceffité  & par  notre 
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^cle  pour  îe  bien  public,  fera  remisa  MM,  les 
coiiîmifTaires  du  Roi , & aux  Chambres  du 
CLngé  & du  Tiers;  que  copie  en  fera  dépofée 
chez  un  Notaire , pour  recevoir  l’adhéfion  de 
ceux  de  notre  Ordre  qui  adopteront  notre  fen- 
timent. 

Fait  en  la  Chamore  de  la  NoblefTe,  le  fix 
janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé 
h Prince  de  Saint-Mav.rïs  ,le  Vicomte  de  fou- 
longeon,  £ Arçon  y Baron  de  Racle  t de  Mer cej  „ 
Monciely  Lefay- Marné^iay  Comte  de  Portier^ 
i omte  de  Reculot,  le  Baron  de  Fraguier  , le 
Marquis  de  Château- Renaud , le  Chevalier  d Au-- 
îume , le  Marquis  de  Froiffard  de  BerfailUn , 
h Comte  de  Raincourt , le  Baron  de  Glane,  h 
Vicomte  de  Sagey , le  Marquis  de  VaulchJr  du 
Defehaux , le  Baron  de  Montjuflin  ,Je  Chevalier 
•de  P rejlonaans , de  Chaillot , le  Vicomte  de  Ra- 
mon:t , le  Marquis  de  Toulongeon , de  Grammonu 

ContVoié , ^^c.  Signé  Lefebvre. 

Pour  copie , conforme  à V original  dépofé  le  G 
janvier  ijSç),  en  l étude  de  M Lande,  confeiller 
4n  Rot,  notaire  à Bejançon,-  ■ 


